CONVENTION DE MISE EN PENSION 
============================== 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
-FAUST JOELLE  agissant en qualité d’exploitant agricole D'UNE PART 
ET : 
……………………………………., désignée par les présentes par "le propriétaire" D'AUTRE PART 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
========================== 
+ ……………………………met en pension dans les installations de Mlle FAUST JOELLE , le cheval .................................................. répondant au signalement suivant : ..................................................................................................... 
+ Le cheval ........................................ est garanti par le propriétaire ni vicieux ni dangereux, exempt de maladie contagieuse et à jour de ses vaccins. 
+ L’exploitant agricole s'engage à loger, nourrir et soigner le cheval en bon père de famille. 
+ Le cheval est hébergé en box sur litière. 
+ Le cheval bénéficie d'une nourriture type aliment et foin.
+ Le cheval sera sorti au pré la journée ou le soir et la nuit (suivant les saisons, la chaleur et les mouches !) et le propriétaire reconnait bien connaître les installations et les agréer dans l’état dans lequel elles se trouvent. 
+ Le propriétaire accepte que son cheval se trouve en pacage commun avec d’autres chevaux et sera , pour limiter les risques d’accident, déferré des postérieurs. (rayer ce chapitre si nécessaire)
+ L’exploitant agricole s'engage à faire appel, en cas de besoin, au vétérinaire de l’exploitation. 
+ Aucune injection intramusculaire ou intraveineuse ne sera pratiquée par l’exploitant sur l’animal, en toutes hypothèses.
+ Les frais vétérinaires sont à la charge du propriétaire. Les frais de maréchalerie sont supportés par le propriétaire. Les dégâts occasionnés au box ou dans les installations de l’exploitation sont à la charge du propriétaire.
+ L’exploitant conservera une fiche comportant les coordonnées des vétérinaires, maréchal-ferrant et les numéro d’appel des personnes à contacter en cas de problème avec le cheval.

+ L’exploitant consignera sur une fiche les soins prodigués et toute modification dans les habitudes de l’exploitation ou du cheval. 
Il préviendra le propriétaire de chaque anomalie et, en cas de non-réponse de celui-ci, dans les délais que l’urgence et l’expérience lui indiquent comme raisonnable, prendra d’office les mesures qui s’imposent. Il communiquera dans ce cas un protocole détaillé muni de toutes les notes de frais au propriétaire qui effectuera dans les plus brefs délais un remboursement intégral ou acceptera les notes qui lui auront été présentées directement par les intervenants.                                                                                                                                                                                                                                                                                                
+ Le propriétaire bénéficie d'une place dans la sellerie de l’exploitation agricole. 
+ Le propriétaire doit disposer de son propre matériel et de son harnachement.. 
 Accès aux installations en général. 
+  L’exploitation est interdite au public..
    L’accès aux paddocks, prairies, sellerie ne peut se faire que par les personnes autorisées par         la direction de l’exploitation.
   Hormis les animaux de l’exploitant, tous les chiens et autres animaux sont interdits en liberté.

+ La présence de chevaux étrangers ne pourra être autorisée qu’après accord préalable écrit et sous réserve de présentation de certificats vétérinaires attestant de la bonne santé des animaux visiteurs, l’exploitant se réservant le droit de refuser ou d’intenter toute action de droit en cas de dommages subis, avérés ou potentiels.

[bookmark: _GoBack]+ Le propriétaire verse d'avance, avant le 5 de chaque mois, à l’exploitant une somme mensuelle de ……..€ H.T. Il s'engage à prendre à sa charge en sus, les frais vétérinaire, de pharmacie, de maréchalerie, de tonte et de transport. Le prix de la pension comprend la location du box, la litière, la nourriture et l’accès aux prairies.
Tout service supplémentaire, de quelque ordre que ce soit, sera facturé au propriétaire.
+ Le prix de pension est fixé pour l'année civile en cours. Il peut exceptionnellement être révisé si la conjoncture économique l'exige ou en cas de force majeure. Dans ce cas, le propriétaire bénéficiera d'un délai de 60 jours à compter de la notification du nouveau prix pour dénoncer le contrat. 
+ En cas d'absence inférieure à une semaine, aucune déduction de pension n'intervient .
+ En cas d'absence supérieure à une semaine, jusqu'à concurrence de quatre semaines, il est perçu le montant d'une demi-pension. 
+ Au-delà de quatre semaines, si le propriétaire veut conserver le bénéfice de la mise en pension, il doit acquitter l'intégralité du montant de celle-ci. 
+ L’exploitant  se réserve le droit d'utiliser le box pendant l'absence du cheval. Cependant, le box doit être prêt à accueillir le propriétaire dès l'instant de son retour.
+ L’exploitant assure et prend à sa charge les frais d'assurance pour les risques "responsabilité civile" lui incombant. Par contre, le propriétaire doit souscrire une assurance complémentaire pour tous les autres risques. Le propriétaire reconnaît avoir pris connaissance des conditions d'assurance de l'établissement et plus particulièrement des capitaux assurés en cas de vol, incendie, dégât des eaux. 
+ Le propriétaire assure et prend à sa charge les frais d'assurance pour le risque mortalité. Il fournit au centre les informations permettant d'effectuer les déclarations usuelles en temps et en heure, en cas de sinistre et d'absence du propriétaire. S'il désire rester son propre assureur pour ce risque, il en fait la déclaration à l’exploitant. 
 + L’exploitant a souscrit une assurance vol forfaitaire pour le matériel entreposé dans la sellerie. Le propriétaire doit remettre, dès son arrivée, un inventaire détaillé de son matériel entreposé et s'engage à porter à la connaissance de l’exploitant toute modification de la composition de ce matériel. 
+ Le propriétaire reconnaît avoir pris connaissance des prestations et de leurs tarifs. 
+ Le présent contrat peut être dénoncé par lettre recommandée avec accusé de réception par chacune des deux parties, avec un préavis de 60 jours à compter de la date de la réception de lettre. 
+ En cas de contestation pour l'application des présentes, les parties conviennent que la juridiction compétente sera celle du lieu de l’exploitation. 
 
Fait à ................................................. , le ...............................
en deux originaux. 

